
CAMERA DEI  DEPUTATI  SESSIONE DEL 1 8 5 0 

anche da noi si ¥o!eàses non. si potrebbe ammettere. Primie-
ramente l'articol o 69 dello Statuto stabilisce che i giudici 
sono inamovibil i dopo tr e anni di esercizio; ora l'inamovibi -
lit à presa nel suo ampio significato indica non solo che il 
Governo non possa anaovere i giudici dal lor o impiego, ma 
anche che non li possa neppure arbitrariament e traslocare 
da uu luogo ad un altro . Secondariamente poi il successivo 
articol o 70 stabilisce, che i magistrati, tribunal i e giudici at-
tualmente esistenti debbano essere conservati, e che non si 
possa derogare all'organizzazione giudiziari a se non in forza 
di una legge, e ciò sia per  la già addotta ragione che l'ordin e 
giudiziari o è uno dei poteri costituzionali, e sia pure perchè 
da noi l'organizzazione giudiziari a concernente anche il per-
sonale trovasi stabilit a in forza di una legge, vale a dire, del 
ben noto regio editto del 27 settembre 1822. Ora il volere 
che vi siano dei giudici i quali non appartengano in forza di 
una determinata organizzazione a questo piuttosto che a quel-
l'altr o dei tribunal i attualmente esistenti e che non siano pro-
priamente addetti ad esercitare la loro giurisdizione in un 
dato luogo, è cosa contrari a al nostro patto sociale, ed incon-
ciliabil e ad un tempo all'or a da me citato regio editto, il 
quale ha stabilit o quali fossero e di quante classi i tribunal i 
e di quanti giudici dovessero essere composti. Ond'è che se 
oggigiorno si vuole per  necessità, e per  la più pronta ammi-
nistrazione della giustizia fare una variazione a quest'ordine 
giudiziario , si deve ciò fare in forza di una legge ed in con-
formit à dell'or a sussistente ordin e giudiziario , a termin i 
massimamente del già citato articolo 70 dello Statuto, Queste 
sono le ragioni per  cui mi trov o in obbligo di oppormi all'ac-
cennato emendamento. ( J i voti ! ai voti !) 

PBGMDKNTE . Se nessuno chiede di parlare, io porr ò ai 
voti l'emendamento di cui si tratta . 

(La Camera non l'approva,) 
Ora darò di nuovo lettur a degli emendamenti della Com-

missione, ponendoli in rapport o col progetto del Ministero . 
La discussione credo che si possa qui istituir e alinea per  alinea. 

Primieramente la Commissione propone l'aggiunta di un 
giudice effettivo al tribunal e di terza classe di Annecy collo 
stipendio di lir e 2000. 

d e  f j i v KT. Messieurs, le projetd e loi qui vous est soumis 
propose d'accorder  un juge effectif de plus au tribuna l d'An -
necy. Je vous pri e de me permettre, pour  vous con va i nere 
de la sìécessifé de cette augmentaron , de vous présenter 
quelques renseignements exacts sur  ce tribunal . Je dois d'a-
bord vous fair e connaître le relevé sommaire de sa statistique : 

Causes survenues en 1849: 

Civiles . . . 1076 

Faillite s 2 
Commerce "  217 
Criminelle s et correctionnelles . . . . . . . 296 

Total . . . 199? 

Causes expédiées par jugement définitif: 

Civiles . . . 646 

Subhasiations et surenchères 81 
Faillite s . 5 
Commerce 115 
Affaire s criminelles et correctionnelles . . 297 

Total . . . 1144 
Jugements interlocutoire s 2439 

Total général . . . 3583 

Restant à juger au premier janvier 1850: 

Causes civiles 1846 
Faillite s 7 
Commerce 17 
Criminelle s et correctionnelles . 103 
Forestières 8 
Chasse 11 

Contraventions diverses 16 

Total . . . 2008 

Si l'on join t au chiffr e des jugements définitif s et interlo -
cutoires celui de tous les autres jugements préparatoires, 
tels que requêtes présentées et suivies de décrets, radiations 
et sursis, actes des juges commissaires, jugements sur  re-
quête, enquêtes et rapport s d'experts, l'on trouv e dans la 
statistique du tribuna l d'Annecy pour  18491e chiffr e énorme 
de 5439 causes. 

J'aura i l'honneur  de fair e observer  à la Chambre qu'au 
tribuna l d'Annecy, siégeant dans une vill e industriell e et 
manufacturière, il se présente quelques faillite s qui don-
nent des matières toujour s très-longues à juger , et exigent 
beaucoup de travail , ainsi que plusieurs des jugements civil s 
provenant des opérations des bandes-noires, qui , ayant acheté 
des propriétés, les ont ensuite reveudues en détail, et ces 
parcelles de terr e ont passé successivement entre les mains 
de plusieurs acquéreurs, sans que le premier  d'entr e eux en 
ait jusqu'à présent payé le pri x d'achat. L'o n peut par  là se 
fair e une idée de la complication des jugements à interve-
nir . L'importanc e des choses à juger , pour  lesquelles il est 
payé au Gouvernement un droi t fixe, et ensuite un droi t pro> 
portionnel , peut facilement se calculer, lorsque l'on sait que 
le tribuna l d'Annecy a versé au bureau de l'insinuation , 
pendant l'année 1848, la somme de 41,072 francs 48 cen-
times. 

Dans les états présentés par  le tribuna l d'Annecy l'on a 
fai t figurer  ensemble, et sous le même chiffr e pour  éviter  des 
longueurs, les jugements réellement interlocutoire s et les 
ordonnances d'instructio n qui sont nécessairement très-nom-
breuses, ainsi que cela est notoire, et c'est ce qui au premier 
coup-d'œil parait augmenter  considérablement le nombre 
des jugements interlocutoires. En second lieu, l'on ne port e 
au tribuna l d'Annecy, comme définitifs , que les jugements 
qui sont réellement tels, et qui terminent radicalement le 
procès-, tandis que ¡'on aurait pu fair e figurer  dans le même 
état tous les jugements qui renferment quelque chose de dé-
finitif  sur  un point quelconque, et l'on n'aurai t classé au nom-
br e des jugements interlocutoire s que ceux qui ne présen-
tent absolument rien de définitif . Les mêmes jugements 
pourraient donc figurer  deux ou troi s fois dans le même état: 
une fois comme jugements définitifs , une seconde fois comme 
jugements interlocutoires, et une troisième fois comme or-
donnances d'instruction . De là des différences très-grandes 
qui pourraient résulter  de deux statistiques tirées l'un e et 
l'autr e des archives du même tribunal . 

L'o n voit d'après cela qu'i l est bien difficil e d'avoir  des 
renseignements positifs et parfaitement exacts sur  les tra -
vaux des différent s tribunaux . Mais il est un moyen bien 
simple dé se les procurer , et ceci est un thermomètre certain. 

¡1 suffit de jeter  un coup-d'œil sur  le nombre des regis-
tres que l'administratio n a envoyés, depuis le premier  jan-
vier  1823, au receveur  des émoluments de chaque tribunal . 
Les registres sont invariablement composés de 200 feuilles, 
ni plus ni moins, et chaque feuill e contient dix cases, de 


